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ARRETE PORTANT ATTRIBUTION 
(ou) MAINTIEN DES PRESTATIONS EN ESPECES

M .....................................................

GRADE ..............................................
Le Maire (ou le Président) de ........................................................................................,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L514-4,
Vu le décret n°60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité sociale des agents permanents des départements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial,

Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu l’épuisement des droits à congés pour raisons de santé de M ……………………………………………, au titre du congé de ………………. (« maladie ordinaire » ou « longue maladie », ou « de longue durée », à préciser selon le cas), en date du ………………………………………… 
Vu l’avis conforme du conseil médical en date du ……… plaçant l’agent en disponibilité d’office pour raison de santé du ………….. au …………….,
Vu l’arrêté en date du ……………….   plaçant M ……………………………….. (grade) ……………………. en disponibilité d’office pour raison de santé du ………………… au ………….., 

Considérant que la mise en disponibilité d’office ne peut excéder une année, renouvelable deux fois pour une durée égale,
Considérant qu’à l’expiration de la troisième année de disponibilité, le fonctionnaire inapte à reprendre son service qui voit son état de santé évoluer favorablement, permettant d’envisager la reprise des fonctions, sur avis du conseil médical, ou le reclassement, peut bénéficier d’un renouvellement de la disponibilité pour une quatrième et dernière année,
Considérant que M ……………………………..   ne perçoit plus de rémunération,
ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ……………, M ……….. est placé(e) en disponibilité d’office pour raison de santé pour une durée de ………. et percevra au cours de cette période,  les prestations en espèces prévues par l’article 4 paragraphe 1 du décret n° 60-58 du 11 janvier 1960.
ARTICLE 2 :

Le montant des prestations en espèces servi à l’intéressé(e) est égal à :

- (si l’agent a moins de trois enfants à charge) à 50 % de son traitement indiciaire, de l’indemnité de résidence (dans la limite du montant de l’indemnité journalière plafonnée de sécurité sociale) et à 100 % du supplément familial de traitement.

- (si l’agent a au moins trois enfants à charge) au 2/3 de son traitement indiciaire, de l’indemnité de résidence (dans la limite du montant de l’indemnité journalière plafonnée de sécurité sociale) et à 100 % du supplément familial de traitement.

Les prestations en espèces sont versées mensuellement par la collectivité et sont assujetties à la contribution pour le remboursement de la dette sociale et à la contribution sociale généralisée.

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté sera :


- notifié à l’agent,
- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale,

- transmis au directeur de la CPAM dont relève l’agent.
 

 

 

 

Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),
(prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère
exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
   -  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
   informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
   site Internet www.telerecours.fr 
 

Notifié le : .................... 
Signature de l’agent :
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